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L'EXONÉRATION
DE COTISATIONS PATRONALES
POUR L'EMBAUCHE D'UN PREMIER
ET D'UN DEUXIÈME
OU TROISIÈME SALARIÉ EN 1995

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. .. En 1995,près de 74 IHln salariés unt été.
: recrutés au titre de l'exonératiun -de:
. char ges sociales patrunales pUUl' l'em- .. .
. bauche d'un premier salarié (soit IX% .. .
. de moins qu'en 1994), 6Xnnau titre de .. l'embauche d'un deuxième salarié'. .
. (+X%)et 44nn au titre de l'embauche'
. .
. d'un troisième salarié (+7%). Cumme en .
: 1994, la très grande majorité (93%) des:. embauches se sont faites en contrat à .
. .. durée indéterminée et plus des trois.. .
. quarts sur desemploisà tempsplein.La .
: part des femmes se stahilise aux environs:
. d'un tiers. Les entreprises individuelles .. .. et les gérants de SARL représentent plus.

: de 91 % des entreprises hénéficiaires de :
. la mesure. Le secteur des services reste'. .
. prédominant avec près des deux tiers des'. .. entréesenmesure. .
. .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ministère du travail
et des affaires sociales

L'EXONf:RATION
A L'EMBAUCHE

D'UN PREMIER SALARIf:

Baisse des embauches

Lc nomhrc d'cmhauchcs d'un
prcmicr salarié avcc exonération des
chargcs patronalcs a diminué de
près de tX 'f" en 1995. Cette baisse
survicnt après la hausse de 17 %
cmcgistrée cn1994. annéc d'exten-
sion dc la mcsurc aux employcurs
rcprcnanl unc cntrcprisc existante
(graphiquc 1).Ellc pourraits'expli-
qucr par Ic ralcntisscmcnt de la con-
joncture économique cn 1995, qui
s'cstlraduitnotammcnt par un tas-
scmcnt dcs repriscs d'entreprises.
Parallèlcmcnt. Ics embauches de
dcuxièmc ct troisièmc salarié ont
connu des hausscs déjà rcspcctives



de 8 % et 7 %, après les I"rtes haus-
ses enregistrées en 1994 (+ 90 % el
+ 116 % respectivement).

Dans l'ensemble, la répartition
sectorielle des embauches constatée
depuis 1990 sc maintiem en 1995,
avec près des deux tiers des embau-
ches dans le secteur des services.
Le secteur de la construction occupe
toujours ]'1 seconde position avec
une part stabilisée à près de 21 %.
Avec près de Il % des embauches,
l'industrie maintient sa part, après
un recul de 2 points entre ]993 et
1994 (tableau 1).

Recul des embauches de jeu-
nes et de femmcs

La répartition des embauches
selon le niveau de fonnation des
salariés est restée à peu près stable
en 1995. L"élévation du niveau de
qualification que l'on avait ohser-
vée au cours des années précéden-
tes, s'est donc interrompue celle
année (tableau 2). Les personnes de
niveau bac ou plus représentent
néanmoins plus du tiers des sala-
riés embauchés, tandis que ceux de
niveau CAP/BEP représentent
moins de 40 % des emhauches con-
cemées (graphique 2).

La structure par âge de ces rc-
crutements s'est légèrement modi-
née au détriment des salariés les
plus jeunes: la pal1des moins de 25
ans a reculé de 1,4 point et celle des
25-29 ans de 0,4 point. Les person-
nes d'âge intennédiaire (30-49 ans)
restent donc les principales hénéli-
ciaires de la mesure (49 %), soit une
hausse de 1,2 point par rapport à
1994. La proportion de femmes
pam1i les salariés emhauchés con-
tinue à diminuer: de près dc 37 ey"
en 1990, elle Il'est plus que de
32 % en ]995 (tableau 2).

La haisse amorcée en 1994 de la
part des emplois les plus qualifiés
(cadres, ingénieurs, professions ill-
tennédiaires) sc poursuit en 1995
(tahleau 1). Celle baisse pourrait
s'expliquer par les efrets dc l'élar-
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Étudcs supérieures: 16,4 %

Niveau
baccalauréat:
]7,3 %

continuent cependant à être majori-
taires parmi les personnes hénéfi-
ciaircs de la mcsurc.

Les contrats conclus sur la base
de 39 heures ou plus de travail heb-
domadaire représentent 78 % des
emhauches (+0,4 point) (tableau 1).

La tcndallcc à l'augmentation des
salaires mcnslieis moyens bruts
d'emhauche (en francs courants)
s'cst cOllfirmée en ]995, avec un
salaire moyen tous secteurs d'acti-
vité confondus de l 'ordrc de 7 600
francs, soit une hausse de 3,3 points
par rapport à "année 1994 (ta-
hleaux 3 et 3I1is). Les services aux
entreprises ont offert les salaires les
plus élevés (9 767 francs en
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CAP/BEP: 39.3 %

Sourœ: ~1TAS-J)AI{ES.

gissement en 1994 de la mesurc aux
employcurs reprenant une cntre-
prise existaotc, 'lui ont emhauche'

plut,'t des ouvricrs (quatifiés ou
non) el des emplÙyés.

Une majorité d'ancicns de-
mandcnrs d'cmploi

L'anlléc 1995 a vu unc augmcll-
tation des embauches de personnes
qui occupaient auparavant un em-
ploi ou étaient en stage (30 % des
emplois olTcrts contre 27 % en
1994). Par conlre, b pari des de-
mandcurs d'cmploi a diminué de
près de 4 points CilUliail. Les de-
mandeurs d'emploi (dont plus dcs
trois quarts SOlitioserits à l'ANPE)



ÉVALUATION DE L'EFFET EMPLOI DE LA MESlJIŒ D'EXONI::RATION
DE CHARGES POUR L'EMBAUCHE D'UN l'IŒMIER SALARlf:

Une étude du Ministèn: du Travai1. en coHahor<11Înl1"vec l'IGAS, il l=1l:mise en m:lJvn: par 1..:CKEDOC ;1 la mi-1995
dans Je but de détcnnincr les cffds de la mesun: en tcnnl:S dc \..:r~ali(1n IIclle d'cmplois. Il s'agissait d'appréhender la
distorsion de concurn:nct.: découlant dc !'Înln)duCli{}1lde la mesure dans lIlll11an.:hé hlc,11 d la IradlJl..:li()[1de çcth: distorsion

en chiffre ù'affaires. paris de man.:hé et cmph!is. Les résultais détaillés dl: œlle t:Hlde on1 été puhliés dans un rapport du
CREDOC remis en mars 1996. après Uil pn.:micr rappnrt dl.: l'lGAS en septemhre 1995 relatif h 1\:Xl:culion de la loi
quinquennale du 20 décembre 1993.

}'rohlématique et l'hamp de l'étude

L'étude menée par le CREO()C s'r..:Sl inspiré~ d'une mélllUdo]ogi~ préconisé~ par l'Univ~l'sité d~ WAKWICK dans le
cadre de l'évaluation de la mesure anglaise (,Enlerprise AI]owam:e Sdwm~». C~l1e méttH!dologie consist,lit it interwger it la
fois les bénéficiaires de la mesure, leurs cuncurrents el lems I:lients puis ;1procéd~r ~Iline triangulation des réponses, Dans
l'étude menée par le Cl{EDOC, J'internJgalion des di~nls n'a pas été l'~knue. L\:nqu~te s'est déroulée ;\Ia mi-1995 dans
les agglomérations de LILLE et de TOULON, qui ont élé choisies puur k~ur I:ontraste en t~nl1es d'utilisation de la mesure
d'exonération de charges pour l'emhauche d'un pl"l:mier sa],nié. Les deux critl::n:s de sélec\Î(!n ret~nus étaient l'existence
d'un pôle d'emploi bien détïni -par exemple line grande <lgglnrHénltinl1- el I~ rapport entre le nomhre de salariés concernés
par la mesure et J'ensemhle des dTedifs sal<lriés, kls que puhliés annudk1\1ent p<lr l'UNEDIC. Dans ch<ltluC aggluméra-

tion deux secteurs d'activité onl été rel~l1l1S : I~ biilil1l~nl el l'bi)kll~ri~-r~staur,llil)n.

Une faihle l'tlnn~lissa!H'e de la lIIesure

L'enquête révèle que les emploY~lIrs hél1élïciair~s d~ la 1Jl~Slln:d'eXl)nératiun de charg~s l)nl trl::s souvent du mal il
apprécier l'imp<lct en tenl1~s tïnanders de la llI~sure sur I~ur ~ntreprise. Ceci peul s'expliquer pm' le fait que la mesure est
relativement invisihle en tenn~s fil1anci~rs le montant d~ J'exonéralil)n ~s( c.dcul~ autornaliqll~mt:nt par les logiciels de
paye et ne fait l'objet d'aucune <lutre démarche visihk Il est ainsi arrivé que s~u] le serviœ cumptable garde la trace de
l'existence de la mesur~ au sein d~ J'entr~pris~. C~ f<lilest révélé par l~ nl\ll1l1re ~Iev~ de réponses «ne sait pas» aux
questions faisant appd ~,line bonne connaiss.IJ1C~de la nwsm~. De m,IIÙèr~ générak', les ~mpll1yeurs rencontrés ne savent
pas qui est exonéré ~t qui ne l'est pas.

Une pt'I"l'cplion fllllle du m.IIThé et d,~ 1<1l'tI!H'UIT"IIt'"

Sur les 3X empl(ly~urs hénaïciaires inteITllg0s, 31 l)1l1 dédaré ne pas savuir qll~lIe est !cUl' p<lrt de man.:hé au niveau

local. 24 d'entre eux n'nnt pli donner line idée précis~ du nl)mhr~ de cUl\currents nun ~Xllllérés d,\I)s l~ur secteur, tandis que

27 n'ont aut:llne idée précise du nomhre d'entr~pJis~s héné!"ici.1I1t de 1't..'xtmérali()I), Les ell1pl()y~urs rencontrés onl une
perception imprécise de kur environncll1~nl économique. Cependant. 22 d~s e1HplnY~lIrs interrogés pensent que leur mar-
ché est plutÔt coneun~ntid, tandis que 24 dédarent <lvoir pris d~s clienls Ù la connmenc~. Ces e1Hpl()y~urs ayant pris des
clients it la concurrence ont vu en général km chi!lr~ d'affaires augrnenler et 0111 généralement ~mb<llJché un ancien sahlrié.

L<I plupart des employ~urs aYtint réçupéré d~s I:li~nts ,!c la Cl1ncurrence penst:l\t qll~ c~ fait n'a qlll..': pell d'imp,J(.:t sur leur
marché, vu son çaractl::re concurrentid. Les ~lnpltJyeurs hénéficiai r~s qu i n'uI11 pas le s<.:nliment d'avoir récupéré de clients
it la concurrence ont souvent emhauché un ancIen chÙm~llr et sonl c<lraclérisés 11'\1'unt: stagn<ltion du chiffre d'affaires,

Lü contexte (ks marchés 10c,IlIx étudi0s 0t,mt Cl)IlCIIITentiel. aUCU1\~ ~nlreprise ne s(..'lnhl~ puuvoir s~ permettre dl..':s'éloi-
gner des standards imposés par le mun.:hé ci d~ pr<ltiquer par ~x~mple \ln~ gucn~ d~s prix. Le niv(..'au d~ réuHlIlération du

sa]arié embauché est en général nellell1~nt all-d~ssus du SMIC ci les empluyeurs I"l.'conn<lissent un d'fct plutôt positif de
l'cxonérati(ITl sur leurs r~venus pers()nnels.

Un bilan impréds l'II tt'l'lIIt'S de l'r[.ation lH'Ife d't'mplois

Un an en n1OY~11I1~ aprl::s la demamle d'exonération, un quart des emplois créés n'l'xlsknt plus, t<lndis qU~ la moitié des
employ~urs int~r["(!gés (Jnt cIJnnu une çrniss,lnce .le l~lIr chiJlre d'<lILlir~s ,lepuis l'e1l111alld1e ;I\'ec ~X(!nélati(1J). Ces em.

ploye urs ont généralement créé I~ur ~ntleplis~ ci sonllll::s maj\lrit<lir~l1leJ}1 des SARL du s~çt~ur du h;llilIIenl. En moyenne,

ils ont plus de salariés 'Ille les .JUtres ct ~xpliqu~nt l~lIrs ernhaudll~S -S(\uv~nt ;1 t~IHps plcin- p<lr le hesoin de développer leur

entreprise. L~s employeurs hénéfici,lires dont le chiJTI~ d'alf<lir~s ~sl stah!.: d~puis un an apparlienn<.:ntle p1us souvent all

seclt.:Uf de l'hÔtellerie-restauration ci expliquent l'~mha\lch~ dn pre1\1i~r s,d<lrié pal' d<.:s h~s(\ins d'organis<llion intern~ de

leur entreprise. La plupart d~ ces emhauches sDnt il tcH1pS partiel.

Les employeurs ayant récupéré des clients d~ la Cl)nCIllTCnce élaient pluIÎ11 ~n croiss<lnc~ d~ chirfr~ d'affaires, (lnt géné-
raleml..':lHemhauché un ,illCien s,darié ci estim~nl qu'ils ,I!Hai~nt ~mhauché ,le tOllt~ Lii(on. L~s ~mploy<.:urs bénéficiaires 'lui
ne pensent pas avoir récupéré de di~nts Ü la concurrence (\nl snuv~nt ~lHh,nlché lin anci~n ChCJll1~lJr ci sunt caractérisés par
une stagnatioll du chi[[r~ d'atL,ires. Ils nnt généndement dédaré qu'ils <I\',!lent l'inkntiun d'~n1hallcher mais ne l'auraient

p<ts fait sans l'aide. GI(lh<lkm~nl. ks p~rsonnes r~crulé~s vienn~l1t puur l}1uitié d'lin ~mplui saLII-ié dans k mêm~ secleur.

Les rl..':crutel11l:ntsctTeclués 111:cPITeSpol1dellt dl)nc pas fmcélH~l1t ;1 des créations nl'l1~s d'emplois. En cas de non remplace-
ment dans Je poste précédl:lH, il s'agirait d'un lr,ji}skl'l dl.' pos[~ d'lIn~ entr~pris~ ;\ l'alllr<.:. L'enqlJ0t~ n'a pu affiner la

connaissance du devenir des postes antéri~urs c{!nœrnés.

CHlu'lusioli

L'imprécision des réponses quant il la I:fé<ltion nl'ltc d'emp!l)is ~I sUr!uul quant ;1 l'imp<lct financier de la mesure va de
pair avec le fait que les ~nlr~pris~s ont du 111al il se pronu]1cer quant il l'~xistence d'év~nllJelks distorsions de concurrence,

Il est cependant notahle 'Ille tant les entr~pris~s hénéficiaires qtle !curs cnn~u1Tenls répondent r<lrem~nt que la mesure est
néfasle pour l'emploi dans les entr~prises nun héndiciaires. Les ~rnpl()yeurs hénéfici,lir~s onl ~11 ~énl~ral unl:opinion
favor<thle sur la ml..':sure.
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11)1)0 11)1)1 )1)1)1 11)1)J 11)1)-1 Il)1)5 Var. Var. Var. Var. Var.
9)/1)0 1)2/1)) IJ"!./92 9~/9J 95/94

.\'ecteur d'acth'ilé éCfJ1wmiqllt'

(NA/'5 pllb; NA/"4 (~1l/995) :
Agrjçulture ........................... .......... ...... :1.6 ,.0 2.\} 2.Y 2.6 2.~ .(J/I .11,1 Il.0 .(U 0,2

Industrie (hors RGCA)........ ......... II.~ lU 11.2 125 105 JO.ô -(J,fi .0,1 1,3 .2,0 0,1

RGCA - Construction ............... ...... ........... 25.7 2,.~ 20,0 1 ~,() 20.7 20.() -/,8 -3.3 .2,0 2,1 .O,J

Terliaire - Services ................................ 5X.X ôl.~ ()5,:1 ()ô,fJ 6(1.2 65.Y 3,0 3,5 Il,7 0,2 .0,3

Emplui uffert :

Ouvrier <lgriçole ........ ........ ................. ().{) 4,~ 4,X 4.5 2.5 :1.5 ./,1 .II,J .0,3 .2,0 J,a

Ouvrier non qualifié ........ .................... ........ 17.4 15,0 14.1 12.LJ 14.5 14,1 .2,4 -0,9 .1,2 1,6 .0,4

Ouvrier qualifié ....... ....... ....... ..... ..,........ 2LJ.4 2n 25.7 24,0 25.1 253 .2,1 .J,Ô .J,7 J,I 0,2

Etnployé ..................................... ........ 22.4 22,~ 2:\.2 24.tJ 2(.3 2n,7 (J.4 0,4 1,7 J,4 0,4

Tcchnicien, agent de nwÎlrise... ..... ..... :1,2 4.7 5.1 5.7 5.6 S.Ô 1.5 Il,4 Il,ô .(1,1 0,0

Autre profession intcnl10diairc ..... ..... 6.7 7.1 75 73 6.7 n.:\ Il.4 Il.4 .(1.2 .O,Ô .0,4

Cadre. ingénil.:ul'.... .............. .............. 2.2 5,7 (I.X X.4 X3 7.X 3.5 1.1 1.6 .0,1 .0,5

Aulre ......... ........... ............. ..... ..... 12.7 12.5 12.X 12.:\ !I.O 10.7 .11.2 0.3 -0,5 ./,3 .0,3

Type de nmtrat :
C<1ntrat1",durée indétl.:rminée ...................... 100.0 100.0 !OO.O 100.0 lJ2.X LJ2.LJ .7.2 0.1
Contrat à durée déll.:rrnilH:e.. ..... . 7.2 7,1 .0.1

f)lIrée he/uJ,mwdain: d" tramil :
Moins de :\0 h ......................... ..... 2n,O 17.2 IY.I ILJ.4 1X.5 1X.O -2.8 1.9 0,3 .0,9 .0,5
,0 il ,X h ............................ ...... ........... n ,., ,.4 ,.7 ,.X :\.Y .11,4 Il,1 0,3 0,1 O,J

,9 h... ...... ..................... ................. ..... (\5.1 ()9,J 67J) 67J\ (\9,9 70.4 4.11 .1,5 Il,0 2,3 0,5

Plus de :W h ....... ...... ....... .............. 11.2 10.4 lJ.lJ lJ.:\ 7.X 7.7 -0.8 .().5 .O,Ô .J,5 .0.1

l'lllal.............................................................. 1011.11 11111,111011,11 1111(11 11111.11 lon.o

11)90 p}'JI 11)tJ2 II)IU 1.)1)-1 11)1):' \'ar. \'ar. V:lr. Var. Var.
1)1/1)0 1)2/1)1 I)J/92 9-1/93 95/94

Sexe :
Femme.... ..... .................................. :1nJ\ :15.1 :\5.5 :\4.2 :12.lJ :12.4 -1.3 IJ.2 ./,3 .1,3 .0,5

Homme... ....................... ...................... ..... 61.4 (\4.7 64.5 65.X 67.1 (17,(i /.3 .(1.2 /,3 /,3 0,5

A,t:i' :
Moins de 25 ans .................. ..... ..... 3(1.2 :10.X 27.1 24.3 25.2 2:\.X .5.4 -3.7 -2.8 O,Y .J,4

25 à 29 ans ....................... ...... .............. 21.5 21.X 22.1 22.5 2l.lJ 21.5 (J.':: IJ.3 Il,4 .1I,ô .0,4

30 il 39 ans.. ...""'" ..... ........... ....... ..... 24.1 2(\.4 27.X 2X.7 2X.9 29.6 2.3 1,4 0,9 Il,2 0]

40 à 49 .IIlS ......................... ...... ........... n.2 15.5 17.(\ 1l).O 1X.lJ 19.4 2.3 2.1 J,4 .0.1 0,5

50 ans et plus .............. .................. ..... .... 5.11 5.5 5.4 5.5 5.1 5.7 (J.5 .0.1 (U .0,4 O,Ô

Ni~'eall de formation :

1et Il .. .....................................,. ..... ,.IJ 4.IJ 4.X .I.X 6,1 (),:\ I.IJ (J,8 J,a Il.3 0,1

111................... ....................... ......... 4,tJ 6.X 7.X lJ.4 IIU !tu I.t) J.O l.ô 0,9 .0,2

IV........................................ ....... ...... 12.6 14,2 15.1 \(1.7 17.2 ln I.f> (J.C) l,ô 0,5 O.J

V........................ ..... .................... ..... .... 4X., 40.1 4.'.., 40.2 :\l).4 :\9.1 .2,2 .2.8 .3.1 .O,B .O,J

Vhis ........................... ...... .......... :'i.X 5.4 .".2 5.1 5.3 5.X .(U -(J,2 .11,1 0,2 0,5

VI....... ......... ..... ... 25...1 2:1.5 2:1.X 22.X 21.7 21.2 -I.C) 0.3 .1,0 .1.1 .0,5

.\'ittlatÙm Ol'Olltl'('mhollchl' :
Sabrié sous CUI........ ..... Il).5 21.(1 20.0 1X.7 17.4 19A 2./ -Ifl ./,3 ./,3 2,0

Salarié SOliS CUl> ...... .............. ... 9.1 7.5 (I.X 6.:\ 63 (1.7 -1.6 .IJ] .0,5 0.0 0,4

Contrat aidé ou sla~e ................ ..... 5.] 1.2 .'.1 :1.2 q .~.l) -I.() .11,1 0./ 0,2 0.5

LJcmandcur d'cmpllli inscrit ......... ........ :n.5 37.' 1l).1 42.0 44.1 4().5 -(J.! /,8 2,9 2,J .3,6

Demandeur d'cmpllli 11l111.insclit.. ........'.... 1,1.) 14.7 15-' 14.6 n.lJ D.7 Il,4 n.o .0,7 .0,7 .0,2

Etudiant. ................ .......... 4.l) 4.7 4.2 n ,.X .',X .IJ.2 -0.5 -0,5 (U 0,0

Aulre .... ......... ........ ...... ...... 1.),(\ II.IJ 11.5 ] 1.5 11.1 11.l) 1,4 0.5 Il,11 .11,4 O,B

Tahk<lu 1
C<.lrat'l~ristiqll6 dt'S t'lIIplo)t'urs el dt's elllplois olTerls dl' 1990;) 1995

En po/trcemage

T:lhll.::L1I .2

Clnl{'f{>l'isliqut's dt's salari{>s t'1t1haIH'ht~s (It~ )lJ90 :1 191)5

En pourcentage'

Sourn:: MlI\S-DARFS.
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SI'di'ur d'ill'IÎ\'Îli' l'\'I1I111Inilllll' 1995

(1'\AFI

Industrie des hiens de CI1l1su1Jll1lati()f}.. ...... ............ R t54

Cnl1sll'uctiul1..
H'"

..... .... 7 716

CI!1l11l1l.:rCe ..... ,-... ...u ..... .......... 7 443

Servicl's aux entreprises.. 9 767

Services :HIX particuliers.. ..... ..... .................. .... 6 309

Edllcalilln. san[~. ;u,;tinn s{}ci~1h:.. ..... ..... 6 559

Administrati()lls ..... ..... ......... .on 7 29t

1':nst'lIlhlt' ..........,'..................,................................................................. 7 ~32

IIJIJO IIJ ~JI 11J'J2 IIJIJ:\ 191)-1 199:; Var. Var. Var. V1lr. V:lr.

91190 1)2ft)1 9:\/92 94/93 95/94

Industrie des hiens de consommation.. 5773 6 (162 754/) 7765 7927 /5J /3.3 2.9 2,/ -

RGCA..... ..... 6274 (i xm~ 72113 747t 7519 8.5 5.8 3.7 l!,Ii -
Commerce .......... ..... ...... 5222 6 t75 6747 70SS 7 I()}: /8.2 9,3 4.0 1.6 -
Services marchands. ..... ...... ....... ... 55X4 (J464 (i t)04 722X ) ,X5 /5.8 6,8 4,7 2.2 -

Serviçes non mard1,mds. ...... 627X 6547 7 IX2 (i (it)4 X 43X - 4,3 9,7 '0,8 20,0 -
l'~nsenl hie ....... ................... ... ........... .......... .... 577X fi 527 fi <>52 72611 7 JXli 7(,]2 /3,fJ 6,5 4,4 1,7 3,3

moyennc), suivis clcs illclustrics cles
hiens ci'équipement (R 904 francs)
et cles activités financièrcs (X 629
francs). Plus cles trois quarts clcs
salaires offerts SOllt supérieurs ou
égaux au SMIC. L'évolution du sa-
lairc moycn cst fortcmcnt clétcnni-
néc par la conjollcturc clalls les scc-
tcurs de la construction. du com-
merce el clcs services, qui représen-
tent à eux sculs plus clc X6 % clcs
emhauches et par Ics mesures clc
revalorisation du SMIC. Les la-
hleaux 3 ct 3his suivallts clollncllt
les salaires moycns dans les secteurs
Ics plus significatifs.

Tahleau 3 his
Salaires IIH'f}SlIl'IS moyells d't'l1IhaudH' pHI' M'rh'III' d'adivité en 1995

(\I\FI6)
Ilnlfs en rra!lC,~ courants

SOllln:: \flAS.[MRFS.

Tahh:au 3

Salain's 1IH'IISlJt'lS lIIoyt'ns d't'mhaucht' par .wcll'ur d'adi\'ifr. dl'
Il)\)() Ù )\)9-1 (;\1AP 15)

Oulf.\' Cil F,.allr.~ rOUI"OIl{J

L'EXON~:RAT«)N

A L'EMBAUCHE
D'UN DEUXII~:ME

OU TROISIÈME SALA lm::

Les embauches de deuxièmc ct
truisième salariés: + 7 % cn
11)1)5

L'année 1994 avait été marquée
par un douhlement du volume des
emhauches de dcuxième et troisièmc
salariés. Cellc fortc haussc étail
explicahle par l'ouvcrture du dis-
positif aux zones urhaines endifli-
cuité. La montée en charge du dis-
positif s'cst con!innée co 1995mais
à un rythme scnsihlemcnl plus fai-
hie: + 7.4 % (tahleau 4 el graphi-
quc 3). Alors qu'clic availtcndance
à diminuer, la part des emhauches
de cleuxième salarié dans l'ulilisa-
tion clc la mcsurc rcstc slahlc par
rapport à l'année 1994: 61 'i!,(Ia-

Graphique 3

I::\"olulion .1II1I1H'lIedl'S elllhaudlt's dl' dt'uxii'lI1t' l't troisième sal:lriés

:I\"t'l' eXllni!ralillll des futisaticll1S stll'Îall's pall'Ol1ales, entre 1992 et 11)95
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hlcau5). La l11esurc d'cxollératioll

de charges pat ronalcs à l'el11hauclle
du dcuxièl11Cau tnJisièll1Csalarié cst
arrivée il cxpirationle 31/12/1')')5
(cncadré 2). Les tahleaux 11ct 7 rc-

t racclll les grandcs tcndances qui
!'(JlIt l11arqué depuis 1992.

Mogoun/e GAYE
(!M/lES).



FIII\ \'arialit,U Fhl\ \'ariali"u FIII\ \'..ri;lliun Flux

d'l'lJIllalll'II{'~ )1)1).\/1)2 d'l'lnhaIKhl'S 11)1)-4/1).' d'('IIIII;llldll'S IIJ'J3/'J-4 d't.'lIIhaudlcs

('U 11)4)2 I('n %1 l'U JlN.\ !t'II (.41 l'U 11)')-4 !t'II (Ir) t'II 1995

2"" salari~ "".".
2 412 +38,-1 3 33X +81.),5 6324 +7.5 6798

3~n", sahlrié...".""".. 1 291 +~.1,7 1 XÔX +/ j(J,! 40.17 +7.2 4326

'rtllal.........."........... J 7fU +4fi,() 5206 +!)I),(J III 361 +7,4 11 124

1'J')2 11)1).\ 11)1)-1 11)'J5 \'ar. Var. Var.
1)3/4)2 1)-1/1)3 9519-1

2~n" s.darié .............. 65.1 64.1 ô J.U (Jl.1 ./,() .3.1 +0,1

y",' salari~........... 34,~ 35.lJ 3~.O 3X,lJ +/,0 +3.1 .0.1

11)4)2 ")1).' 11)<)-1 11)')3 \';Ir. V<lr. V<lr.
<).1,(4)2 1)-1/1).\ 1)5/'J-I

Saleur d'aclil'ité éCOlwmiq/lt~ (NAI'S Plli.,' NAF4 ('II IOY5)

Agriculture. .."""." .""... .."."".".... ..... ."" ".".
... 1.2 U 4.3 4.7 Ii.l 3 ,Ii O,~

"
Inùustrie. .."."...... ..... 22.lJ 20}. 1(J,2 14.7 .2.6 .~,I .1.5

RGCA. CO!lstrm:tio!l. ..."."..". .....".. .."..... ..o.. 38.3 41.() 14.3 30.2 3.3 .7.3 -~,l

Tertiaire Selvil.:es. ..... ...... ..... 37.6 -'(l,X 45.2 50.4 .(J,X H,~ 5,2

,\'(atul de l'(!mpl/JY~'/lr

Enireprcneui individud (lU ~.:r<llltmaimitaire dc SARL. ...o. 96.2 lJ6.5 X6.0 78.4 0.3 -10.5 -7.6

Gérant milwritaire di.: SARL... - - l).4 20.0 9.4 II,2

Coopérative d'utîlisalilJIl de 1I1at~rji.:1<I~ricok (Cll~IA) o.... (1.1 0.1 - 0.1 0.2

Groupement d'cl1lphlyi.:Urs .... ..... ..... 0.3 O.n 0.3 1i.4

Autres .... ......o. ..... ..... ..... ........ .\.X 3.5 4.2 .1J.3 1i,7 .~,2

'filial................................................................................................................ !l1I1.1I 1011.11 11111.11 11111.11

Emploi (~tI'ert :

Ouvrii.:1"agricole ..... ..... ...o. ..... 1.4 1.4 3.4 4.1 0,0 2.0 1i.7

Ouvrier non qualifié ....... ..... ..o.. ...... ..... ..... :!4.6 25.lJ ~53 21.9 1.3 .0.6 .3.4

()uvricr qualiri~.... ..... 4l).2 47.4 17.4 :14.4 -1,8 .10,0 .3,0

Employé. .................. ..... ..... 12.2 12.0 1(),4 19.7 .0,2 ~,~ 3.3

Tcd1nicii.:ll. agent de maîtrise. ..... 2.3 3.0 1.6 .U 1i.7 0.6 lU

Autre profession intcl"Il1.:diairc. ..... ..o..... ..... 2.6 .U 4.1 4.0 0.5 l,Ii 0,5

Cadre. ingénii.:ul ...... 1.2 1.1 2.0 2.3 .IU 1i,9 IJ.3

Autre ..... .......... .......... ..... ..... ............ 6.5 6.1 7.X lJ.4 .1i,4 1.7 1.6

Durée hebd(mlad(firt~ :

Moins de 30 h. ........ ..... ..... o.... Il.() l).') I.UI 15.2 .1.7 3.1 2.2

:JO il:JX h ...... ..... 2J 2.5 2.9 2.LJ 0.2 Ii ,4 0.0

391,-----........-- ................ ..h. ..... ........ ...... ..... ........... .... 74.:\ iCJ.1 745 72.3 1.8 .1.6 .2.2

Plus di.: :W Ii .... ..... II.X 11.) 9.() lJ,5 .1i.3 .1,9 .Ii,l

Sal;lir~s lI1o)"t'ns (t'II fr;'llIt.S l'lili l'anis) ....h...'"''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''
{, 194 fi 426 7 :W5 7 142 3,7 12,1 .U,!J

Tahk'll1 4
Evolution dt'S l'lIIl);IlIt'ht'S dt' dl'lIxit'l1Il' et troisièllH' s;Jlari{'s, de 1992 il 1995

Sourœ: MTAS.DAKES.

T<lhll:au .5

l{t>p~lrti'ioli dt.s l'lIIhaurhl's dl' dl'uxit'Ille l'I truisii:'lIIl' salarit;s, de

Sourœ: MTAS.DAKE.".

Tahli.:;1I1 (i

Caral'férisliqut's <!l's l'lIIplo)'ellrs Id des l'illplois uITt'j'ls. dl' JlN2 ~I 1(1)5

En pOllrCt'lI(age

Sour<.:..-: ~1TÀS-j)AKES.
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II)IJ2 11)1):\ 11)\)-1 11)1)5 Var. Var. Var.
1))/1)2 ~41~3 ~5/~4

Sexe :
Femme .......... .................. ...... ..... ...... ..... 23.4 2().1 25,11 26,2 .3,3 4,8 1,2

Homme ............................................ ..... 76.6 79.9 75,11 7U 3,3 .4,8 .1,2

Age :
Moins de 25 ans ...... ....... ....... ...... ..... ..... ...'" 39,7 34,11 36.4 333 .5,7 2,4 .3,1

25 à 29 ans ........................ ..... ........ ..... ...,. 211.4 21.6 2U 22.4 1,2 0,2 0,6

30 à 39 ans ,,, ....... ..... ..... 23.2 26.X 24.X 26.3 3,6 .2,0 1,5

40 à 49 ans ......... ........... ..... ....... ..... 13,3 \43 13,6 \4,X /,0 .0,7 1,2

50 ans et plus ......... ..... ..... 3.4 33 3.4 3,2 .(J,/ 0,1 .0,2

Niveau :
1et II """",,,. ......... ........... ........... ...,. 1.1 \.4 2,X 2.X (J,3 /,4 O,(J

!Il ........ ................ ..... ......... ..... 1.6 4.X 6.7 7,7 /,2 /,9 1,0

IV" ..... ......... ......... ..... ..... ..... Y.l \11,\ Il.9 \4, \ 0,8 /,8 2,2

V .......... ........... .......... ......... ..... ..... (10.5 56.3 49.4 46.X .4,2 .6,9 .2,6

Vbis
"

..... ........... ..... ..... .......... ..... ..... ..... 5,9 6.2 6,11 6.6 (J,3 .0,2 0,6

VI""""".""""""
........ ........... ..."" ........... ..... 19,6 21.2 23,2 22.11 /,6 2,0 .1,2

Sitllatioll à l'embauche :

Salarié sous CDI"
"

................. ....... ...,. ........... 16.5 15.5 15.4 17.4 ./,0 .0,1 2,0

Salarié sous COD ......... ..... ...... ...... \U 9.5 10,2 \1,1 '/,8 0,7 0,9

Contrat aidé ou stage .... ..... ..... ....... 6.6 6.t) 5,\) 5.1 .(!,Ii .(J,/ .0,8

Demandeur d'cmploi inscrit ,,, ...... ..... ..... .'... ..... 39,6 45,11 44.4 411,\ 5,4 .(J,6 .4,3

Demandeur d'cmploi non-inscrit. ......... 11).4 Y.X 9,9 \\.4 .(J,6 0,/ 1,5

Etudiant. ........... ....... ..... 6.4 4.6 5,\ 4,6 ,/,8 0,5 .0,5

Autre ". ..................... ..... ..... ..... 9.2 9.7 9.1 \(),3 (J,5 .(J,6 /,2

Tahle<HJ 7
Carartéristiqut's dt's salariés t'mh~lUchfs, dl' 1992 il 1995

HII pourcentage

Source: MTAS-DARES.

LE I>ISPOSITIF .JlJJ{JI)I<1lJE

L'exonération tntale de cntisatinns patrnl1:des de sécurité sl)ciale pelllhlilt deux :IIlS pour remh:IlJche d'un premier salarié sur
contrat~. durée imléterJ11inét: (~. temps plein I)t! Ü tt:mps p:lrtiel) a été inst:lurée en janvier Il)XY. Le hénéfice de celte extmération
a été at.:t.:ordé dans un pn:mier temps ,lUXseuls travailkurs intlépelllbulIs. puis a été étl'IH.Ju au;>;~éranls minoritaires ou égalitai-

res de SARL en décemhre 19\)0. En mars !l)l)2. ]'aCl:~s ~Icdll' exunéralilu] :1 été ouvert aux associati(lIls. ,HIXIHlJtuelll:s, aux
coopératives tI'ulilis'ltiun de matériel a~ric(lle (CUMA) et aux ~roupemt:nls d'employeurs. d'anis:lns ou de commerçants.

En mars 1994, la mesure a ét~ ret.:onduite d élar~ie aux i,.:ontrats ~.durée déterminée d':11I moins 12 mois et aux employeurs
reprenant une entreprise existantc (cin:uJaire n° 04/12 du JO mars 1094). Udns le C,IS d'un CUD. l'exonération porte sur une
période égale~. la durée initiale du contrat hors l'enouvdlement, soit au IIHlins 12 HHlisci au plus IX mois.

Les conditions Üremplir par J'l'mployelll" P(lur nhtt:nir J"exunéralion sont de IW pas ,Ivoir t:xl'rcé son activité avet.:un salarié
dans les douze derniers mois, à J'exceplion de personnes issues d'un des dispositifs d'emploi aidé suivants - contrat emploi-

solidarité, contrat d'apprentissage, contrat dl' qualification (scloll1e t.:as) -; de sta~iairt:s de la furmatil)J1professionnelle. ou de
personnes bénéficiant d'un slatut partit.:ulier; d'aidt:s f:nnili:wx ci employés de m:lison spécifiques; de t:onjoint ou concubin dans
des cas très prét:is, ou de personnl:s ÜcJl<lr~efisc,dl'lHenl.

Par ailleurs. les salariés emhaw..:hés ne peuvent pas hénéfit:ier d'un des staluts pal'licu1iers susmt:ntiunnés.
L'cxonération totale de t.:otisations p,ltl"unales de sécurité sllci:de pend.lI\tun ,m plHlr l'emhauche d'un deuxième ou troisième

salarié (il temps plein ou ~Ltt:mps partiel) a été inst;l\lrél' par la Loi n° l)J-14()5 du 11 déct:1Hhre 1991. Peuvent en hénéficier les

artisans en milieu rural dans Il's ,,-onl'Séli~ihlcs ,lUXpmgrarnmes d'aménagenwnt cllncl'rté de 1l:ITitoiresruraux définies par les
Contrats de Plan Et,;lt-Kégion ou d:!ns ks zones dl: n1l1nlagnt:des DOM. Les :Ipprenlis d les jeunes en cl)nlr:lt de qualification.
le conjoint de l'employl'ur ainsi que ks personnes list.:alcment ~1sa char~t:, les ,Issuciés. les ,Iides familiaux et les employésde
maison ne peuvent GlrecOIKernés par celle mesure. La mesure a été ret:uJHluite p<ll" la circulaire n° 94/U du 10 mars 1994 qui en
élargit le champ d'application, t:ouvrant d0snnn,lis les tr,lvaillt:urs ind0pendants, les géranls minoritaires ou égalilaires de
SARL, les t.:oopératives d'utilisation de matériel ,I~ricolt: ci les groupements d'emplu)'eurs dunt ks :Idhérents sont exclusive-
ment agriculteurs ou artisans. Géognlphiquemt:nt, l'Ile s'appliqu:lit depuis IY94 allx /OIlt.:S urhaines dégradées, ,LUXzones rura-
les en difficulté, et aux DOM. La mesure a pris fin le 3\-12-19\)5, confonnément ;l cc qui avait élé prévu par \a loi quinquennale
du 20 décemhre 1993. Deux nouvelles ml'Slll"es d'l'xllnér,ltÎoll devraient s'appliquer:1 partir du 1er janvier 1997. étl:ndant les
exonérations de cotisations patrunales jusqu'au 50ènw s,d,u'ié mais Il'S réservant il des wnes priori t,lires (I.ones de redynamisation
urbaine. zones de revilalisati(ln rurale ci llJl1eS franches -!IIi du 4 février 19Y5-).

l'REMJîoRES SYNTJ!îoSES 7 t\"\.I6.07.JJ.J


